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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_001

P - M. le Président du Conseil départemental

DELEGATIONS données au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL
INFORMATION de l'ASSEMBLEE - MARCHES PUBLICS

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu les délibérations n° CD_20220408_003 et n° CD_20250404_005,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E    :
Article unique. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 

à l'Assemblée Départementale, le 4 avril 2025, relative aux décisions qui ont été prises
du 16 décembre 2024 au 2 mars 2025 par délégation, et qui concernent la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui 
n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial tel que modifié, le cas échéant, par la 
mise en œuvre de la clause de variation de prix, supérieure à 15 %, lorsque les crédits sont inscrits au 
Budget.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_002

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE B, CHARGE de MISSIONS
EVALUATION et ORIENTATION des BENEFICIAIRES du R.S.A.,

au sein de la DIRECTION de la PREVENTION
et du DEVELOPPEMENT SOCIAL

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la Fonction Publique ouverts aux agents contractuels,

Vu le contrat local des solidarités et au titre de l’insertion et de l’emploi dans le cadre de la 
réforme France Travail en date du 7 octobre 2024,

Vu les contrat d’engagement et avenants,

Vu l’offre d’emploi n° 36250303000092 publiée sur Emploi Territorial en date du 
3 mars 2025,

Vu le tableau des effectifs,

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent par contrat à durée déterminée pour 
mener à bien le projet de dispositif évaluation et orientation des bénéficiaires du R.S.A., requérant des 
compétences techniques spécialisées,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre B, chargé de missions évaluation et 
orientation des bénéficiaires du R.S.A. au sein de la Direction de la Prévention et du Développement 
Social, via un contrat à durée déterminée de projet, à compter du 1er mai 2025 et établi en application des 
dispositions des articles L 332-24 à 26 du Code Général de la Fonction Publique.

Article 2. - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant les modalités de ce 
recrutement est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer, ainsi que tous 
les documents afférents à cette procédure de recrutement.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_003

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE B, ASSISTANT
de CONSERVATION du PATRIMOINE,
ARCHIVISTE, CHARGE de COLLECTE

au sein de la DIRECTION des ARCHIVES
DEPARTEMENTALES et du 
PATRIMOINE HISTORIQUE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 14-RADI spécial avril 2025 Publié du 8 avril 2025 au 8 juin 2025



La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 20 février 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre B, assistant de conservation du 
patrimoine au sein de la Direction des Archives Départementales et du Patrimoine Historique, par voie 
contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 15 avril 2025.

Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 14-RADI spécial avril 2025 Publié du 8 avril 2025 au 8 juin 2025



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_004

P - M. le Président du Conseil départemental

RECONDUCTION du CONTRAT d'un CADRE B,
TECHNICIEN de MAINTENANCE INFORMATIQUE

au sein de la DIRECTION des SYSTEMES d'INFORMATION
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Vu le profil de poste occupé par l’agent,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 19 février 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Considérant que cet agent remplit les conditions pour bénéficier d’une transformation de son 
contrat actuel en contrat à durée indéterminée,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat
à durée indéterminée du cadre B, technicien, joint en annexe, qui prend effet au 15 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_005

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE au CENTRE d'EXPLOITATION et d'ENTRETIEN

des ROUTES de CHATILLON-SUR-INDRE au sein de la 
DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE

et de l'EDUCATION
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement, 

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 26 février 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe, par 
voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 1er mai 2025.

Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_006

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS D'ACTION RURALE (F.A.R..)
section Investissement - Programme 2025

Répartition des crédits cantonaux d'ARGENTON-SUR-CREUSE, ISSOUDUN, 
LA CHÂTRE, LE BLANC et VALENCAY

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 19

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Virginie ELION, 
Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, 
Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Claude DOUCET, François DAUGERON

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement du F.A.R. adopté le 16 janvier 2023,
Vu la délibération n° CD_20250117_012, accordant au Fonds d'Action Rurale (F.A.R.) une 

dotation globale de 3.452.899 € pour l'année 2025, au titre de l'investissement, sections «voirie et 
équipement rural», dont 273.096 € pour le canton d’ARGENTON-SUR-CREUSE, 69.233 € pour le canton  
d’ISSOUDUN, 449.248 € pour le canton de LA CHÂTRE, 454.427 € pour le canton du BLANC et 487.904 € 
pour le canton de VALENÇAY,

Vu les propositions de répartition des crédits d’investissement du F.A.R. présentées par les 
cantons d’ARGENTON-SUR-CREUSE, ISSOUDUN, LA CHÂTRE, LE BLANC et VALENÇAY,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article u  nique   : Les répartitions des dotations cantonales 2025 du F.A.R., sections « voirie et 

équipement rural » des cantons d’ARGENTON-SUR-CREUSE, ISSOUDUN, LA CHÂTRE, LE BLANC et 
VALENÇAY sont adoptées telles que retracées dans les tableaux figurant en annexes.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_007

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DÉPARTEMENTAL de VIDÉO-PROTECTION
Communes de MEUNET-PLANCHES, PRÉAUX, 

SAINT-CHRISTOPHE-EN-BAZELLE et VICQ-SUR-NAHON
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement du Fonds Départemental de Vidéo-Protection voté le 15 janvier 2021,

Vu la délibération n° CD_20250117_015 accordant au Fonds Départemental de
Vidéo-Protection une autorisation de programme de 45.000 € pour l’année 2025, intégralement 
disponible,

Vu la subvention octroyée au titre du Fonds d’Action Rurale par la Commission Permanente 
du Conseil Départemental le 04 avril 2025, pour l’installation d’un système de vidéo-protection, à la 
Commune de MEUNET-PLANCHES (5.985 €),

Vu la subvention octroyée au titre du Fonds d’Action Rurale par la Commission Permanente 
du Conseil Départemental le 04 avril 2025, pour l’installation d’un système de vidéo-protection, à la 
Commune de PRÉAUX (6.389 €),

Vu la subvention octroyée au titre du Fonds d’Action Rurale par la Commission Permanente 
du Conseil Départemental le 04 avril 2025, pour l’installation d’un système de vidéo-protection, à la 
Commune de SAINT-CHRISTOPHE-EN-BAZELLE (8.280 €),

Vu la subvention octroyée au titre du Fonds d’Action Rurale par la Commission Permanente 
du Conseil Départemental le 04 avril 2025, pour l’extension du système de vidéo-protection, à la 
Commune de VICQ-SUR-NAHON (3.309 €),

Vu les diagnostics de sûreté concernant les projets de vidéo-protection des communes de  
MEUNET-PLANCHES, PRÉAUX, SAINT-CHRISTOPHE-EN-BAZELLE et VICQ-SUR-NAHON émis par le 
référent sûreté de la Gendarmerie Nationale,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les subventions suivantes, au titre du Fonds Départemental de 
Vidéo-Protection, sont attribuées conformément au tableau ci-dessous :

Bénéficiaire Opération Coût H.T. Subvention 

MEUNET-PLANCHES
Installation d’un système de 
vidéo-protection

29.927 €
5.985 €
(20 %)

PRÉAUX
Installation d’un système de 
vidéo-protection

31.945 €
6.389 €
(20 %)

SAINT-CHRISTOPHE-EN-
BAZELLE

Installation d’un système de 
vidéo-protection

39.629 €
7.500 €

(18,93 %)

VICQ-SUR-NAHON Extension du système de vidéo-protection 16.589 €
3.309 €
(20 %)

Article 2. - Les crédits nécessaires aux paiements de ces aides seront prélevés sur le
chapitre 204, rf : 18, article 2041482 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_008

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DÉPARTEMENTAL de L'EAU
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20250117_022 du 17 janvier 2025 autorisant, en matière de Fonds 

Départemental de l’Eau, un programme de 3.000.000 €, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le disponible de 2.984.728 € sur le programme départemental,
Vu les règlements adoptés le 4 avril 2025,
Considérant les demandes prêtes à exécution,
Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 

bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Deux subventions sont accordées sur les crédits du Département à deux 
maîtres d’ouvrage, pour un montant de 35.300 €, conformément au tableau ci-joint. Les crédits nécessaires 
sont prélevés au chapitre 204, rf : 731, articles 2041481 et 2041482, du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_009

A - Finances et Solidarité Territoriale

PARTICIPATION du DÉPARTEMENT de l'INDRE au FONCTIONNEMENT 
des SYNDICATS MIXTES des PAYS CASTELROUSSIN et VAL de CREUSE-VAL d'ANGLIN

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général en date du 
27 septembre 1996 adoptant les statuts du Syndicat Mixte du PAYS CASTELROUSSIN-VAL de l’INDRE,

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général en date du 
23 avril 2021 adoptant les statuts du Syndicat Mixte du PAYS VAL de CREUSE-VAL d’ANGLIN,

Vu la délibération n° CD_20250117_024 du 17 janvier 2025, votant un crédit de 66.700 €, 
au titre de la participation du Département au fonctionnement des Syndicats Mixtes de Pays pour
l'année 2025,

Vu le disponible de 66.700 €,
Vu le budget de fonctionnement présenté par le Comité Syndical du PAYS CASTELROUSSIN-

VAL de l’INDRE et PAYS VAL de CREUSE-VAL d’ANGLIN, 
Agissant  par  délégation  du  Conseil  départemental  en  vertu  de  la  délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Une subvention de 13.340 € est accordée au Syndicat Mixte du Pays 

CASTELROUSSIN-VAL de l’INDRE, au titre de la participation du Département de l'Indre à son 
fonctionnement pour l'année 2025.

Article 2.  - Une subvention de 13.340 € est accordée au Syndicat Mixte du Pays VAL de 
CREUSE-VAL d’ANGLIN, au titre de la participation du Département de l'Indre à son fonctionnement pour 
l'année 2025.

Article 3. - Les crédits nécessaires seront imputés sur le chapitre 65, rf : 54, article 6561 du 
Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_010

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CONTRAT LOCAL des SOLIDARITÉS
AXE 1 prévenir la pauvreté et lutter contre les inégalités dès l'enfance

ACTION 1 prévenir le décrochage scolaire
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CP_20240315_012 du 15 mars 2024 validant le Contrat Local des 
Solidarités de l’Indre,

Vu la délégation des crédits, en date du 15 octobre 2024, relatif au Contrat Local des 
Solidarités de l’Indre, par l’État,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le Président du Conseil Départemental est autorisé à signer la convention avec 
l’État et la Chambre des Métiers et de l’Artisanat portant sur la mise en œuvre de l’action 1 de l’axe 1 du 
Contrat Local des Solidarités, « Prévenir le décrochage scolaire des adolescents par des actions pour faire 
connaître les métiers et les formations. », qui est approuvée.

Article 2. – Dans le cadre de la convention avec l’État et la Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat en application du Contrat Local des Solidarités 2024/2027, un financement à parité, entre l’État 
et le Département de l’Indre, de 120.000 euros par an pour les années 2025, 2026 et 2027 est attribué à la 
Chambre des Métiers et de l’Artisanat, selon les modalités fixées dans la convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_011

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CONVENTION GENERALE relative à la TRANSMISSION DEMATERIALISEE des INFORMATIONS 
relatives à la DECLARATION de GROSSESSE au SERVICE de la PMI

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu  la convention générale du 11 août 2021 relative à la transmission dématérialisée des 
informations relatives à la déclaration de grossesse entre la Caisse nationale des Allocations familiales 
(Cnaf) et les Conseils départementaux et ses annexes 

Vu l’avenant 1 à la convention générale du 11 août 2021,

Vu l’avenant 2 à la convention générale du 11 août 2021 qui modifie l’annexe 1

Vu le contrat de service annexé à la convention sur la transmission dématérialisée 

Vu la liste des données transmises annexée à la convention sur la transmission dématérialisée 
       (annexe 1)

Vu le projet d’acte d’adhésion à cette convention,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique  - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le nouvel acte 
d’adhésion à la convention générale relative à la transmission dématérialisée des informations relatives à 
la déclaration de grossesse entre la Caisse nationale des Allocations familiales (Cnaf) et les Conseils 
départementaux.  

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_012

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

REMBOURSEMENT des SINISTRES CAUSES aux ASSISTANTS FAMILIAUX
du fait d'ENFANTS CONFIES à l'AIDE SOCIALE à l'ENFANCE

Annulation de l'article 4 de la délibération n° CP_20250203_020 du 3 février 2025
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant le sinistre constaté, 

Considérant les pièces justificatives fournies permettant de vérifier le lien de causalité, la 
nature du dommage et le préjudice financier, inférieur au montant de la franchise d’intervention de notre 
contrat d’assurance Responsabilité Civile qui est fixée à 2.000 €,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – L’article 4 de la délibération n° CP_20250203_020 du 3 février 2025 est annulé.

Article 2. - L’indemnisation au profit de Madame CHARNY Muriel, d’un montant de 
1.752,85 € pour le sinistre du 05/01/2024 est adoptée. 

Article 3. - La dépense sera imputée au Budget départemental, chapitre 65, rf : 4213, 
article 65888. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 14-RADI spécial avril 2025 Publié du 8 avril 2025 au 8 juin 2025



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_013

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

ATTRIBUTION des FORFAITS AUTONOMIES aux RESIDENCES de l'INDRE 
pour l'EXERCICE 2025

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 20

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, 
Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, 
Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Michèle SELLERON

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’Adaptation de la Société au 
Vieillissement,

Vu le décret n°2016-696 du 27 mai 2016 relatif aux résidences autonomies et portant diverses 
dispositions relatives aux établissements sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées,

Vu la délibération n° CD_20250117_036 du 17 janvier 2025 relative au Fonds d’aide au 
soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte d’autonomie,

Vu la notification de la CNSA du 5 février 2025 fixant le montant du forfait autonomie,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Un financement global de 88.674,21 €, correspondant à la part du fonds de 
concours « forfait autonomie » versée par la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (C.N.S.A.), 
est mobilisé au titre de la participation financière pour 2025 et réparti, ainsi qu’il suit aux différentes 
résidences autonomies :

RESIDENCES AUTONOMIES Montant du forfait autonomie 2025

MARPA Ardentes 8.526,37 €

MARPA Martizay 8.526,37 €

RESIDENCE Isabelle 19.184,32 €

RESIDENCE Les Rives de l’Indre 17.052,73 €

ASSOCIATION Les 3 roues 14.921,14 €

MARPA Roussines 10.231,64 €

MARPA Saint-Août 10.231,64 €

Article 2. – La dépense correspondante sera prélevée sur les crédits inscrits au chapitre 65, 
rf : 4231, article 6568 du Budget départemental selon les modalités de versement conventionnelles.

Article 3. – Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer les avenants 
ci-annexés sous forme de fascicule séparé dématérialisé, avec les résidences autonomies.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_014

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DOTATION COMPLEMENTAIRE ATTRIBUEE aux SERVICES d'AIDE 
et d'ACCOMPAGNEMENT à DOMICILE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment son article L.314-2-2,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu l’article 44 de la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité 
sociale pour 2022,

Vu le décret n° 2022-735 du 28 avril 2022 relatif au financement des services proposant des 
prestations d’aide et d’accompagnement à domicile,

Vu le mini-guide pratique établi par la C.N.S.A. pour compléter l’enquête relative à l’acompte 
de la dotation complémentaire pour l’année 2025 fixant à 3,383 € le montant horaire pour calculer la 
dotation complémentaire prévue au 3° du I de l’article L.314-2-1 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles pour l’exercice 2025,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer les avenants aux 
CPOM avec les S.A.A.D. prestataires, dans le cadre de la dotation complémentaire indiquée à 
l’article L.314-2-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles au titre de l’A.P.A. et de la P.C.H., ci-annexés 
sous forme de fascicule séparé dématérialisé.

Article 2. – L’acompte de la dotation complémentaire indiquée à l’article L.314-2-2 du 
C.A.S.F. et calculé sur le montant horaire de 3,383 € est fixé au titre de l’année 2025 ainsi qu’il suit :

S.A.A.D.

Nombre 
d’heures aide 

humaine 
prévisionnelles 

A.P.A. pour 
2025

Nombre 
d’heures aide 

humaine 
prévisionnelle 

P.C.H. pour 
2025

Nombre 
d’heures aide 

humaine 
prévisionnelles 

totales pour 
2025

Dotation 
annuelle 

estimée pour 
2025

Montant de 
l’acompte sur 
dotation 2025 

(90 %)

AIDE aux 
FAMILLES à 
DOMICILE

10.000 7.500 17.500 59.202,50 53.282,25

FAMILLES 
RURALES 36

220.000 25.000 245.000 828.835,00 745.951,50

A.S.M.A.D. 120.082 38.906 158.988 537.856,40 484.070,76

A.D.M.R. 105.382 27.144 132.526 448.335,46 403.501,91

AIDE à DOM 36 8.200 200 8.400 28.417,20 25.575,48

ADDEXIA-AZAE 11.200 5.800 17.000 57.511,00 51.759,90

TOTAL 474.864 104.550 579.414 1.960.157,56 1.764.141,80

Les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 016, rf : 431, au titre de l’A.P.A. et au 
chapitre 65, rf : 425, au titre de la P.C.H. du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_015

C - Grands Investissements

AMENAGEMENT NUMERIQUE de l'INDRE
Conventions d'occupation des bâtiments départementaux

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 19

Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, François DAUGERON, 
Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, 
Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-10-0087 du 8 octobre 2009 modifié portant création du 
Syndicat Mixte Réseau d’Initiative Publique 36,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20240115_042 en date du 15 janvier 2024 
approuvant la stratégie de développement des usages et services numériques,

Considérant que le SIAEP de Bazelle, déjà engagé dans un projet LoRaWan, souhaite que ses 
antennes soient exploitées par le RIP36,

Vu les projets de convention tripartite d’occupation pour une passerelle LoRa sur les pylônes 
d’Anjouin et de Poulaines, propriétés du Département,

Considérant la nécessité pour le RIP36 de déployer les passerelles LoRa sur des points hauts 
sur l’ensemble du département pour assurer la couverture du territoire et délivrer le service de 
connectivité aux collectivités,

Vu le projet de convention-cadre d’occupation des pylônes ou biens immobiliers du 
Département par le RIP36 pour la pose d’antenne LoRa, 

D E C I D E    :

Article 1  er  . – La convention d’occupation pour une passerelle LoRa sur le pylône d’Anjouin, à 
passer entre le Département, le RIP36 et le SIAEP de Bazelle, ci-annexée, est approuvée. Le Vice-président 
en charge du numérique est autorisé à la signer.

Article 2. – La convention d’occupation pour une passerelle LoRa sur le pylône de Poulaines, 
à passer entre le Département, le RIP36 et le SIAEP de Bazelle, ci-annexée, est approuvée. Le Vice-
président en charge du numérique est autorisé à la signer. 

Article 3. – La convention-cadre  d’occupation pour une passerelle LoRa déployée par le 
RIP36 sur les pylônes et le patrimoine immobilier du Département listés en annexe est approuvée. 
Le Vice-président en charge du numérique est autorisé à signer les conventions correspondantes à 
intervenir entre le Département et le RIP36. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_016

C - Grands Investissements

BUDGET d'INVESTISSEMENT 2025
Opérations à périmètre limité

Opérations à périmètre départemental
Ajustement de la répartition

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération n° CPCG / P 4 du 6 février 2004 concernant la mise en œuvre du Code des 

Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Considérant que la définition de la notion d’opération figurant dans le Code de la Commande 

Publique est identique à celle du Code des Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Vu la délibération n° CD_20250117_057 relative à la gestion des collèges publics-

investissement, 
Vu la délibération n° CD_20250117_041 relative aux travaux dans les bâtiments 

départementaux autres que les collèges, 
Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028, n° CP_20250314_026 et 

CP_20250404_028 concernant le programme 2025 de construction, de maintenance et d’équipement des 
collèges, 

Vu les délibérations n° CP_20250203_029 et n° CP_20250314_015 relative aux travaux dans les 
bâtiments départementaux autres que les collèges, 

Vu les délibérations n° CP_20250203_025, n° CP_20250203_027, n° CP_20250203_028, 
n° CP_20250314_014 concernant le programme des travaux à réaliser dans les Unités Territoriales et les 
Centres d’Entretien et d’Exploitation de la Route,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Les autorisations de programme 2025, hors abondements de programmes 
votés sur les exercices antérieurs, nécessitant d’être listées, en application des articles R2121-5 et R2121-6
du Code de la Commande Publique, sont réparties en opérations selon le tableau joint en annexe. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_017

C - Grands Investissements

CESSION de DROITS dans le cadre d'un BAIL à CONSTRUCTION
à EGUZON-CHANTOME

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 19

Frédérique MERIAUDEAU, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, François DAUGERON, 
Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, 
Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Marc FLEURET, Gérard MAYAUD

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant que la société SCALIS, preneur du bail à construction consenti par le 
Département le 18 novembre 1992, pour une durée de 50 années, sur les parcelles situées 2 chemin de la 
côte à Liaume à EGUZON-CHANTOME cadastrées BH 144 et 146, souhaite acquérir les terrains d’assiette 
de la construction qui a été édifiée, 

Considérant que cette cession au preneur conduit d’elle-même à l’extinction anticipée du bail 
à construction par confusion des droits locatifs et de propriété et s’accompagne d’une indemnité au profit 
du Département-bailleur d’un montant de 80.230 € conforme à l’avis du service du Domaine en date du 
26 juin 2024, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – La cession des parcelles BH 144 et 146 à EGUZON-CHANTOME portant 
extinction du bail à construction du 18 novembre 1992, au profit de la société SCALIS, est adoptée 
moyennant une indemnité à percevoir de 80.230 €.

Article 2. – La Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à signer 
l’acte à intervenir qui sera rédigé par l’Etude SELARL Guillaume CAUET-Justine MORIN-GOETGHELUCK-
Céline CHARPENTIER à SAINT-GAULTIER.

Article 3. – Le bien n° 10115 est sorti de l’inventaire départemental.

Article 4. – La recette sera imputée au chapitre 77, rf : 11, article 775 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_018

C - Grands Investissements

CONVENTION d'OCCUPATION avec SNCF RESEAU 
sur la ROCADE de CHATEAUROUX (R.D n° 920)

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété de Personnes Publiques,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant que les accotements et la chaussée de R.D n° 920, dans sa section située entre le 
carrefour giratoire avec la R.D n° 943 et le carrefour giratoire avec la R.D n° 67, occupent une emprise de 
l’assiette de la voie ferrée 696 000 fermée à la circulation des trains, mais non déclassée du domaine 
public ferroviaire,

Considérant qu’une convention doit être établie à cet effet au profit du Département pour 
l’occupation de cette surface, moyennant une redevance de 153 € HT/an majorée de 1.000 € HT de frais 
de dossier,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention d’occupation du domaine public de SNCF Réseau par l’emprise de 
la R.D n° 920 sur les communes de CHATEAUROUX et du POINÇONNET, ci-annexée sous forme de 
fascicule séparé, est adoptée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer ladite convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_019

C - Grands Investissements

DECLASSEMENT d'un TERRAIN à LEVROUX
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant que l’emprise correspondant à l’ancien tracé de la R.D n° 8 avant une 
rectification de virage aux « champs de l’érable » à LEVROUX, n’a aucune utilité pour la gestion de la voirie 
routière, rendant ainsi inutile son maintien dans le domaine public départemental,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. -  Le déclassement du domaine public du Département de l’Indre d’un 
délaissé situé aux « champs de l’érable », sur la commune de LEVOUX, est adopté.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_020

C - Grands Investissements

CESSION d'un TERRAIN à LEVROUX
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que la parcelle cadastrée ZC 87 pour 1.238 m², située aux « champs de l’érable » 
à LEVROUX, ne présente aucune utilité pour la gestion du patrimoine départemental, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant que cette parcelle peut être cédée à Monsieur Florian BARRAULT pour 495 €, 
conformément à l’avis du Pôle d’évaluations domaniales du 28 février 2024, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . -  La cession de la parcelle cadastrée section ZC 87 sur la commune de LEVROUX, à 
Monsieur Florian BARRAULT, au prix de 495 €, est adoptée.

Article 2. -  La Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à signer l’acte de 
cession à intervenir qui sera rédigé en la forme administrative par les Services du Département de l’Indre.

Article 3. - La recette sera imputée au chapitre 75, rf : 843, article 75888 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_021

C - Grands Investissements

ECHANGE de TERRAINS à CHATILLON-sur-INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération du Conseil Municipal de CHATILLON-sur-INDRE du 21 mars 2024,

Considérant que les parcelles cadastrées YB 33 et 34 pour 2.942 m² situées dans la zone 
naturelle de la vallée de l’Indre rue des ponts à CHATILLON-sur-INDRE ne présentent plus aucun intérêt 
pour la gestion du patrimoine départemental et que le projet de décarbonation et d’économies d’énergie 
engagé au collège Joliot Curie va nécessiter une emprise de 1.412 m² prélevée dans une parcelle voisine 
de l‘établissement cadastrée AI 259, propriété de la Commune de CHATILLON-sur-INDRE, 

Considérant qu’un échange sans soulte peut être réalisé avec la Commune de CHATILLON-
sur-INDRE, le service du Domaine ayant donné un avis sur la valeur vénale du bien à céder le 4 avril 2024, 
soit 1.900 €, valeur d’un écart acceptable (276 €) avec celle du bien reçu en échange de la Commune 
(1.624 €), 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – L’échange à intervenir avec la Commune de CHATILLON-sur-INDRE pour la 
cession des parcelles YB 33 et 34 en échange d’une emprise de 1.412 m² prélevée dans la parcelle AI 259, 
est adopté.

Article 2. – Madame la Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à 
signer l’acte à intervenir qui sera dressé en la forme administrative.

Article 3. – L’emprise prélevée dans la parcelle AI 259 est intégrée au bien n° 20.378 de 
l’Inventaire départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_022

C - Grands Investissements

CONVENTION d'OCCUPATION PRECAIRE 
entre le DEPARTEMENT, le collège Louis Pergaud 

et la Commune de SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 20

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, 
Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, 
Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

François DAUGERON

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant la demande de la mairie de SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE d’utiliser une pièce d’un 
des logement situé dans l’enceinte du Collège « Louis Pergaud » à SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE,

Considérant qu’il est nécessaire d’établir une convention d’occupation précaire, ci-annexée,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention d’occupation précaire pour l’occupation d’une pièce située dans 
l’enceinte d’un des logements du Collège « Louis Pergaud » à SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE, ci-annexée, est 
adoptée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer la convention à 
intervenir.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 14-RADI spécial avril 2025 Publié du 8 avril 2025 au 8 juin 2025



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_023

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS PATRIMOINE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 20

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, 
Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Lydie LACOU

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_043 du 17 janvier 2025 autorisant un programme de 
400.000 € pour le "Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel", entièrement disponible,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement du "Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel" adopté le
16 janvier 2023,

Vu les demandes des Communes et Communauté de Communes,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué au Département avoir bénéficié de 
l'octroi d'une subvention d'une autre Collectivité Territoriale ou d'un groupement de Collectivités 
Territoriales,

Vu l’avis de la Commission de l’Attractivité, du Tourisme, de la Culture et de l’Environnement 
de ce jour,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D É C I D E    :

Article   1  er  .   - Les subventions relatives aux opérations figurant en annexe sont accordées pour 
un montant total de 303.112 €.

Article   2  .   - Les crédits nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 312, articles 2041482 du 
Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_024

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONVENTIONS de PARTENARIAT
DEPARTEMENT - COMMUNES 

de LYE, LEVROUX, EGUZON-CHANTOME, LE MENOUX, MOSNAY, VELLES 
et COMMUNAUTE de COMMUNES d'EGUZON-ARGENTON-VALLEE DE LA CREUSE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_045 relative à la politique départementale de lecture 
publique menée par le Département,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Les conventions de partenariat qui permettent d’acter les engagements du 
Département et des Communes de LEVROUX, LYE, EGUZON-CHANTOME, LE MENOUX, MOSNAY, VELLES 
et de la Communauté de Communes d’EGUZON-ARGENTON-VALLEE DE LA CREUSE sont adoptées telles 
que figurant en annexe, sous forme de fascicule séparé dématérialisé.

Article 2. – Le Président ou son représentant est autorisé à signer les conventions et leurs 
annexes avec les Communes et la Communauté de Communes concernées par les partenariats.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_025

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

AIDE DÉPARTEMENTALE aux EXPOSITIONS ARTISTIQUES
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_048 du 17 janvier 2025 votant un crédit d’un montant de 
25.000 € pour le soutien aux expositions dans les domaines des Beaux-Arts et de l’artisanat d’art,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 14-RADI spécial avril 2025 Publié du 8 avril 2025 au 8 juin 2025



Vu les crédits entièrement disponibles,

Vu le règlement d’attribution de l’aide départementale aux expositions adopté le 
16 janvier 2023,

Vu les dossiers présentés par la Ville de La Châtre, l’association « Veuil Grandeur Nature », 
l’association « Le Moulin »,  la Commune d’Eguzon-Chantôme, l’association « Les Rencontres 
Photographiques »,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1. - Une subvention d’un montant de 3.000 € est attribuée la Ville de La Châtre pour 
son exposition au musée George Sand et de la Vallée noire, « Michèle Fromenteau et Maurice Bourg, un 
couple de collectionneurs en Berry » en 2025.

Article 2. - Une subvention d’un montant de 900 € est attribuée à l’association « Veuil Art 
Grandeur Nature » pour la 19ème édition de l’exposition « Grandeur Nature » 2025.

Article 3. - Une subvention d’un montant de 3.000 € est attribuée à l’association 
« Le Moulin » pour son programme d’expositions présenté au Moulin en 2025.

Article 4. - Une subvention d’un montant de 3.000 € est attribuée à la Commune d’Eguzon-
Chantôme pour l’exposition « Armand Guillaumin, un maître dans la grande aventure impressionniste » en 
2025.

Article 5. - Une subvention d’un montant de 3.000 € est attribuée à l’association 
« Les Rencontres Photographiques » pour l’édition 2025 des « Rencontres Photographiques », au Prieuré 
de Saint-Benoît-du-Sault. 

Article   6  . - Les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 65, rf : 311, articles 657348 et 
65748 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 14-RADI spécial avril 2025 Publié du 8 avril 2025 au 8 juin 2025



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_026

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS DÉPARTEMENTAL des SPORTS de NATURE 
Création d'une aire de service sur l'itinéraire de l'Indre à Vélo

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_056 du 17 janvier 2025 votant un programme de 53.000 € 
au titre du Fonds Départemental des Sports de Nature,

Vu le disponible de 53.000 € sur le programme départemental,

Vu le Plan de Développement Cyclable et le règlement en vigueur relatif au Fonds 
Départemental des Sports de Nature adoptés le 14 avril 2023,

Vu la demande présentée par la Commune de CHÂTILLON-SUR-INDRE,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n°CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une subvention de 15.000 € est accordée à la Commune de CHÂTILLON-SUR-
INDRE pour la création d’une aire de service « Vélo-tourisme » au jardin public, dont la dépense 
subventionnable H.T. est estimée à 62.663,09 €.

Si la dépense finale n’atteignait pas le montant prévisionnel, la subvention serait recalculée 
conformément au règlement de l’aide.

Article 2. – Les crédits seront prélevés au chapitre 204, rf : 633, article 2041482 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_027

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS DÉPARTEMENTAL des ESPACES NATURELS SENSIBLES
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° G 7 du Conseil Général du 22 février 1991 relative à la mise en œuvre de 
la politique départementale des Espaces Naturels Sensibles,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement du Fonds Départemental des Espaces Naturels Sensibles, adopté le 
16 janvier 2023,

Vu la délibération n° CPCG / F 2 de la Commission Permanente du Conseil Général du 

28 février 2014 instaurant un périmètre de préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles sur les 
Communes d’AMBRAULT et de BOMMIERS,

Vu la délibération n° CD_20250117_055 du 17 janvier 2025, votant un programme de 
245.900 € au titre du Fonds des Espaces Naturels Sensibles, dont 73.000 € d’autorisation de programme 
en investissement, 

Vu le disponible de 51.000 €,
Vu la demande de subvention présentée par la Mairie de BOMMIERS,
Considérant que le demandeur n’a pas communiqué au Département avoir bénéficié de 

l’octroi d’une subvention d’une autre Collectivité Territoriale ou d’un groupement de Collectivités 
Territoriales,

Considérant que les parcelles AE 105 et AE 118 présentent des enjeux environnementaux et 
que les parcelles AE 4, AE 87 et AE 97 se situent dans la zone de préemption des Espaces Naturels 
Sensibles instaurée le 28 février 2014,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. – Une subvention de 9.662,38 € est attribuée à la Commune de BOMMIERS 
pour l’acquisition des parcelles AE 4, AE 87, AE 97, AE 105 et AE 118, situées sur cette même commune 
pour une superficie totale de 51.979 m².

Si le montant de la dépense n’atteignait pas 35.301,11 € HT, la subvention serait recalculée 
conformément au règlement de l’aide.

Les crédits nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 78, 2041482 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_028

E - Education et Transports

PROGRAMME 2025 de CONSTRUCTION
de MAINTENANCE et d'EQUIPEMENT des COLLEGES

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_057 relative à la gestion des collèges publics-
investissement,

Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028 et CP_20250314_026 
concernant le programme 2025 de construction, de maintenance et d’équipement des collèges,

Vu le disponible de 487.000 € sur l’Autorisation de Programme relative aux travaux à réaliser 
dans les collèges publics,

Considérant la nécessité de procéder à l'ajustement des affectations d’autorisation de 
programme 2025 des travaux à réaliser dans les collèges,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique – Les affectations des autorisations de programme votées pour le programme 
2025 d'investissement dans les collèges sont ajustées comme suit :  

• Collège "Rosa Parks" à CHATEAUROUX
Sécurisation anti intrusion (travaux divers ).......................................................................................................... +      15.000 €

• Collège "Jean Rostand" à TOURNON-SAINT-MARTIN
Mise aux normes de l’ascenseur (travaux divers mis à disposition).................................................................+         8.000 €.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_029

E - Education et Transports

COLLÈGE "Frédéric Chopin" d'AIGURANDE
Ventilation mécanique contrôlée de l'externat, 

production d'énergie renouvelable,
couverture de l'administration
Marché de Maîtrise d’œuvre

Avenant n° 2
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028 et n° CP_20250314_026 
relatives à la gestion des collèges publics-investissement, 

Vu le marché n° PA-2022-098, Mission de maîtrise d’oeuvre, notifiée à l’équipe FLAM 
INGENIERIE, mandataire de l’équipe FLAM INGENIERIE / DL STRUCTURES / C2A / ABCISSE GEO CONSEIL le 
27 décembre 2022 , ainsi que l’avenant n°1 du 10 octobre 2023 intégrant des travaux supplémentaires.

Considérant la nécessité d’ajouter la mission de coordination des Systèmes de Sécurité 
Incendie (SSI),

Considérant que  le forfait de rémunération de l’équipe de maîtrise d’oeuvre est revu à 
57.210,00 € TTC (après avenant n° 1),

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L'avenant n° 2 au marché n° PA-2022-098 Mission de maîtrise d’oeuvre, notifié à 
l’équipe FLAM INGENIERIE, mandataire de l’équipe FLAM INGENIERIE / DL STRUCTURES / C2A / ABCISSE 
GEO CONSEIL, dans le cadre des travaux de ventilation mécanique contrôlée de l’externat, de la 
production d’énergie renouvelable et la couverture de l’administration au collège "Frédéric Chopin" à 
AIGURANDE ci-annexé, , est approuvé pour un montant de 2.700,00 € T.T.C., ce qui porte le montant de ce 
marché à 57.210,00 € T.T.C. 

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
cet avenant. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_030

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS
SECOURS aux FAMILLES

Exercice 2025
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_058 par laquelle le Département a procédé à la 
répartition des dotations de fonctionnement des collèges,

Vu le crédit de 23.172 € restant à répartir au titre des secours aux familles, mis en réserve au 
chapitre 65, rf : 221, article 655111,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Un crédit de 23.172 € est réparti entre les collèges publics, au titre des secours 
aux familles, selon le tableau figurant en annexe. Le versement sera effectué à la demande de 
l’établissement, après étude des reliquats.

Article 2. - La dépense est imputée au chapitre 65, rf : 221, article 655111 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_031

E - Education et Transports

COLLEGES PUBLICS - COLLEGE ROSA PARKS
CONVENTION de PARTENARIAT relative à la VIDEOPROTECTION 

entre la COMMUNE de CHATEAUROUX et le DEPARTEMENT de l'INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 18

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Claude DOUCET, Virginie ELION, 
François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, 
Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 3

Florence PETIPEZ, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Education,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu l’avis du Conseil d’Administration du collège Rosa Parks de CHATEAUROUX en date du 
24 septembre 2024,

Vu le projet de convention ci annexé,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le projet de convention de partenariat relative à la vidéoprotection entre la 
Commune de CHATEAUROUX et le Département de l’Indre annexé est approuvé.

Article 2. – Le Président ou son représentant est autorisé à la signer. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_032

E - Education et Transports

BOURSES DEPARTEMENTALES
d'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
Année Universitaire 2024-2025

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement des bourses départementales d'enseignement supérieur en date du 
15 janvier 2024,

Vu la délibération n° CD_20250117_061 relative à l’enseignement supérieur,

Vu le crédit disponible d'un montant de 161.350 €, 

Vu les dossiers présentés,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les bourses départementales d'enseignement supérieur suivantes sont 
accordées aux étudiants figurant aux tableaux annexés à la présente délibération, pour l'année 
2024-2025 :
• 228 bourses d'un montant de 286 €.

Article 2. - La somme globale de 65.208 € est imputée au chapitre 65, rf : 23, article 65131, 
du Budget du Département.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_033

ES - Jeunesse et Sports

IMPLANTATION TERRAINS de HANDBALL à 4
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant la volonté du Département de poursuivre son action en matière d’Equipements 
Sportifs et de laisser à titre d’héritage Paris 2024 un parc de terrains de hand à 4 sur l’ensemble du 
département à proximité des clubs et des établissements scolaires,

Vu la délibération n° CD_20240624_030 du 24 juin 2024 accordant une subvention 
exceptionnelle à la Fédération Française de Handball de 56.000 € et déterminant les lieux d’implantation 
des terrains de handball à quatre,

Vu les différentes implantations réalisées et la signature des conventions entre les communes 
d’implantation et les clubs résidants,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – La convention modifiée qui précise les modalités de versement et la nouvelle 
implantation des terrains de handball à quatre, et qui figure en annexe, est adoptée. 
Le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer. 

Article 2. – Les conventions signées et adoptées par les clubs et les communes 
d’implantation seront transmises à la Fédération Française de Handball pour la validation définitive du 
plan départemental de développement du handball à 4.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_034

ES - Jeunesse et Sports

FONDS d'ANIMATION RURALE
Cantons d'ARGENTON-sur-CREUSE, LA CHATRE, ISSOUDUN et VALENCAY

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 19

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Virginie ELION, 
François DAUGERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, 
Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Claude DOUCET, Michèle SELLERON

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération du Conseil Général du 9 février 1990 décidant de créer le Fonds d'Action 
Rurale,

Vu la délibération n° CD_20250117_062 du 17 janvier 2025 accordant à ce fonds une dotation 
de 365.252 €, dont 31.429 € pour le canton d’ARGENTON-sur-CREUSE, 45.964 € pour le canton
de LA CHATRE, 7.804 € pour le canton d’ISSOUDUN et 47.939 € pour le canton de VALENCAY,

Vu le règlement en vigueur du Fonds d’Animation Rurale (F.A.R.), adopté le 14 janvier 2022,

Vu les propositions de répartition de crédits de fonctionnement présentées par les cantons 
d’ARGENTON-sur-CREUSE, LA CHATRE, ISSOUDUN et VALENCAY,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Les propositions de répartition sont adoptées telle que retracées dans les 
tableaux ci-joints pour les cantons d’ARGENTON-sur-CREUSE, LA CHATRE, ISSOUDUN et VALENCAY.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_035

ES - Jeunesse et Sports

FONDS d'APPUI aux PROJETS ASSOCIATIFS
Cantons d’ARGENTON-sur-CREUSE, LA CHATRE, ISSOUDUN, LEVROUX, 

SAINT-GAULTIER et VALENCAY,
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération du Conseil Départemental du 17 janvier 2025 accordant à ce fonds une 
dotation de 163.930 € répartis en 10 enveloppes de 12.610 € pour les cantons d’ARDENTES, 
ARGENTON-sur-CREUSE, LE BLANC, BUZANCAIS, LA CHATRE, ISSOUDUN, LEVROUX, 
NEUVY-SAINT-SEPULCHRE, SAINT-GAULTIER et VALENCAY et une enveloppe de 37.830 € pour les cantons 
de CHATEAUROUX 1-2-3,

Vu le règlement en vigueur du Fonds d’Appui aux Projets Associatifs (F.A.P.A.), adopté le 
16 janvier 2023,

Vu les propositions de répartition de crédits d’investissements présentées par les cantons 
d’ARGENTON-sur-CREUSE, LA CHATRE, ISSOUDUN, LEVROUX, SAINT-GAULTIER et VALENCAY,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les propositions de répartition sont adoptées telles que retracées dans les 
tableaux ci-joints pour les cantons d’ARGENTON-sur-CREUSE, LA CHATRE, ISSOUDUN, LEVROUX, 
SAINT-GAULTIER et VALENCAY.

Article 2. - La dépense est imputée au chapitre 204, rf : 30, articles 20421 et 20422 
du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_036

ES - Jeunesse et Sports

Le SOUTIEN aux MANIFESTATIONS SPORTIVES
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_062 du 17 janvier 2025 votant un crédit de 120.000 €,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CP_20250224_036 du 24 février 2025 répartissant la somme de    
115.600 euros pour 45 manifestations d’envergure,

Considérant l’erreur matérielle figurant dans le tableau annexé à cette délibération, il 
convient de lire comme bénéficiaire le Club Nautique d’Eguzon au lieu et place de Ski Nautique Club de 
l’Indre (S.N.C.I) ,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d‘un groupement  de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – La subvention de 21.000 € attribuée à l’association Ski Nautique Club de l’Indre 
(S.N.C.I) par délibération n° CP_20250224_036 est annulée.

Article 2. -  La subvention de 21.000 € allouée par erreur à l’association Ski Nautique Club de 
l’Indre (S.N.C.I) est accordée à l’association Club Nautique d’Eguzon pour  l’organisation de la Coupe 
d’Europe de Ski Nautique de Vitesse.

Article 3. – La dépense est imputée au chapitre 65, rf : 326, article 65748 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 4 avril 2025

DOSSIER N° CP_20250404_037

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

MAISON DEPARTEMENTALE des PERSONNES HANDICAPEES de l'INDRE
AVANCE sur DOTATION

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 2

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 20

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, 
Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Lydie LACOU

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées,

Vu la délibération n° CD_20240624_021 du 24 juin 2024,

Vu la convention constitutive du GIP-MDPH du 19 décembre 2005, modifiée,

Vu l'arrêté n° 2021-D-2259 du 09 juillet 2021 portant désignation de Mme LACOU en qualité 
de représentant du Président du Conseil départemental pour assurer la présidence de la Commission 
Exécutive du GIP-MDPH de l'Indre,

Vu la convention relative à l’intervention des services du Département de l’Indre auprès de la 
MDPH du 18 décembre 2024, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article   unique  . – Afin de permettre à la MDPH de payer les salaires de ses agents en dépit 
du décalage de versement des dotations de la CNSA, une avance de 102.000 € est attribuée au GIP MDPH 
de l’Indre à valoir sur le 1er versement de la CNSA au Département de l’Indre pour le fonctionnement de la 
MDPH de l’Indre.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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